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Tâches

Rattaché à l’appui technique, le do-
maine technique des pionniers ap-
porte son soutien en cas d’événe-
ment, soit en intervenant de ma-
nière autonome, soit en assurant la 
relève. Les pionniers constituent un 
élément essentiel de la maîtrise de 
l’événement notamment lors de ca-
tastrophes naturelles où ils effec-
tuent des interventions de longue 
durée dans le cadre du système 
coordonné, pour assurer la relève 
ou seuls en qualité de troupe d’in-
tervention solide. Ils interviennent 
également dans le cadre de travaux 
préventifs tels que stabiliser des 
pentes, effectuer des travaux de re-
mise en état comme sécuriser et 
déblayer mais aussi des interven-
tions en faveur de la collectivité ou 
lors de grandes manifestations. Afin 
de pouvoir fournir l’efficacité désirée 
dans la mesure requise, il faut être 
capable de réaliser les tâches sui-
vantes :

	− Prendre des mesures techniques 
simples pour éviter des dom-
mages (consécutifs) : construire 
des systèmes temporaires de 
protection contre les crues,  
sécuriser des bâtiments entiers 
ou certaines parties, prendre  
des mesures de sécurité sur le 
terrain, etc. 

Tâches et organisation du 
domaine technique des pionniers

	− Monter des infrastructures tem-
poraires comme des tentes et 
des éclairages de places sinis-
trées, créer des accès ou des 
barrages, transporter le matériel, 
garantir un approvisionnement 
simple en eau et en électricité, 
etc. 

	− Exécuter des travaux de remise 
en état : libérer les voies de circu-
lation, les passages ou les cours 
d’eau, déblayer les bâtiments, 
construire des protections 
simples, etc. 

	− Effectuer des opérations de  
localisation et de sauvetage dans 
les décombres 

Il est possible d’ajouter des tâches 
et caractéristiques supplémentaires 
suivant la situation particulière d’une 
région. Les mandats de prestations 
constituent un autre moyen de défi-
nir les capacités. Les activités qui y 
sont liées ne sont pas couvertes par 
la mission globale mais la com-
plètent et peuvent s’adapter aux be-
soins spécifiques.
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Organisation
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Fig. 1 :  Fonctions de l’appui technique avec les domaines techniques des pionniers et de la protection NBC  
dans la protection civile

Fig. 2 :  Organigramme d’un bataillon de protection civile (exemple)
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Fonctions 

La conduite et les tâches de l’appui 
technique et du domaine tech
nique des pionniers se répartissent 
sur divers échelons et fonctions :

Sous-officier·e pionnier

	− Diriger un groupe en formation  
et en intervention 

	− Assurer la logistique  
spécifique dans son domaine  
de compétence 

	− Assurer la liaison avec l’instance 
supérieure 

	− Garantir la sécurité des  
subordonnés 

	− Préparer et exécuter des  
séquences de formation lors  
de cours de répétition  
conformément aux prescriptions 
des instances supérieures 

	− Assumer la direction  
organisationnelle et technique 
d’une place de travail 

Officier·e pionnier 

	− Diriger une section en formation 
et en intervention 

	− Assurer la logistique  
spécifique dans son domaine de 
compétence 

	− Assurer la liaison avec l’instance 
supérieure 

	− Garantir le bien-être et  
la sécurité des subordonnés 

	− Élaborer des planifications et 
préparer les interventions  
conformément aux prescriptions 
des instances supérieures 

	− Préparer et dispenser des cours 
de répétition conformément  
aux prescriptions des instances 
supérieures 

	− Effectuer la reconnaissance,  
organiser et diriger une place  
sinistrée 

Échelon Fonctions 

Bataillon Chef·fe appui technique 

Compagnie Officier·e pionnier 

Section Sous-officier·e pionnier 

Groupe Pionnier·e 

Tab. 1 : � Fonctions possibles dans les différents 
échelons

Les sous-chapitres suivants énu-
mèrent en détail les tâches des titu-
laires de fonction dans le domaine 
technique des pionniers.

Pionnier·e 

	− Utiliser les engins des pionniers 
et manipuler le matériel des pion-
niers 

	− Construire des systèmes  
temporaires de protection contre 
les crues 

	− Bâtir des constructions  
auxiliaires pour renforcer les  
bâtiments et le terrain 

	− Exécuter des travaux  
techniques de sécurisation et de 
remise en état 

	− Monter des infrastructures  
temporaires 
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Chef·fe appui technique 

Les titulaires de fonction sont 
responsables de l’ensemble  
du domaine de l’appui technique et  
subordonnés aux commandant·e·s 
de bataillon .

Ils assument les tâches suivantes :

	− Conseiller les commandant·e·s  
de bataillon dans le domaine 
technique 

	− Élaborer des concepts, des 
ordres et des instructions dans le 
domaine technique 

	− Planifier et surveiller les  
interventions dans son domaine 
technique 

	− Élaborer des planifications de 
formation, des exercices et des 
séquences de formation 

	− Élaborer des planifications  
et des préparatifs d’intervention 
dans le domaine technique 

	− Demander des mesures et  
les moyens nécessaires pour  
garantir l’appui technique 

Processus et procédures 

Etant donné que la palette d’inter-
ventions possibles dans le domaine 
technique des pionniers est très 
large et comporte une multitude de 
tâches et d’activités différentes, les 
processus et procédures s’adaptent 
aux situations spécifiques. Il n’est 
pas possible de les présenter sous 
la forme d’un processus général. 

De même, alors que l’on souhaiterait 
pouvoir parler d’une doctrine géné-
rale d’intervention dans le domaine 
des pionniers, il n’est pas possible 
d’en élaborer une du fait, là aussi, de 
la diversité des travaux concernés. 
Néanmoins, lorsqu’ils existent et 
sont établis, les processus et procé-
dures connexes sont décrits dans 
les différentes sections du présent 
manuel. 

Mentionnons à ce stade quelques 
idées et réflexions tactiques rela-
tives à une doctrine d’intervention et 
essayons d’en tirer les consé-
quences. 

L’atout de la protection civile par 
rapport à ses autres partenaires ré-
side entre autres dans sa capacité 
durable d’intervention et dans sa 
polyvalence. En outre, la protection 
civile est dotée d’un équipement lé-
ger et multifonctionnel permettant 
d’intervenir dans les emplacements 
et les réalités les plus divers. Ainsi, 
plutôt que de travailler avec des ma-
chines et engins lourds, la protec-
tion civile privilégie, dans la mesure 
du possible, un équipement trans-
portable, le cas échéant, sans 
moyens motorisés. Cette approche 
permet aux pionniers d’entrer en in-
tervention relativement rapidement 
même en des lieux éloignés ou diffi-
cilement accessibles. Ils sont alors 
en mesure de réaliser une multitude 
de missions avec toute une gamme 
d’engins. 
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Au moyen des véhicules couram-
ment utilisés dans la protection ci-
vile tels que les véhicules de trans-
port de personnes ou les pick-up 
tout terrain, les pionniers sont ca-
pables de se déplacer rapidement 
avec le matériel léger (souvent 
transporté sur des remorques com-
pactes) dans la zone sinistrée pour y 
exécuter leur mission. Et si le der-
nier tronçon doit se faire à pied, un 
matériel d’intervention léger fait ses 
preuves puisque les personnes as-
treintes peuvent le porter jusqu’au 
lieu d’intervention. Il est en outre re-
commandé d’utiliser des systèmes 
multifonctionnels éprouvés, par 
exemple des constructions auxi-
liaires permettant de déplacer ou de 
soulever des charges – comme des 
bipieds ou des trépieds – et de ren-
forcer des parties de bâtiments ou 
d’autres infrastructures. Ces sys-
tèmes de fabricants connus existent 
sur le marché sous différentes 
formes et ont pour avantage de ré-
duire le matériel nécessaire au mini-
mum, tout en offrant un maximum 
de possibilités d’interventions. 

L’évolution en matière d’engins  
légers d’intervention va de plus en 
plus dans le sens d’engins de  
travail autonomes ne nécessitant 
aucun groupe électrogène ou géné-
rateur électrique supplémentaire. 
Ces engins à accus constituent un 
complément idéal aux engins hy-
drauliques, à carburant ou à air 
comprimé. Ils sont d’ores et déjà 
très puissants et sont disponibles 
dans un grand nombre de diffé-

rentes versions. Lors d’interventions 
sur un terrain accidenté ou de longs 
déplacements à pied vers le lieu 
d’intervention, de tels engins sont 
autant de compléments précieux au 
parc d’engins existants.

Pour ce qui est de la reconnais-
sance des places sinistrées, des 
lieux d’intervention, de la surveil-
lance et du contrôle des places de 
travail, les drones et quadricoptères 
équipés de caméras vont gagner  
de plus en plus de terrain. Ils per-
mettent en effet, depuis un empla-
cement sûr, de faire rapidement 
l’état des lieux de la situation ou de 
l’état d’avancement des travaux 
sans mettre en danger le personnel. 
La reconnaissance par exemple 
d’une place sinistrée sous les  
décombres comporte en effet de 
nombreux facteurs de risque, liés 
notamment aux systèmes d’appro-
visionnement en énergie tels que 
les lignes électriques ou les 
conduites de gaz, aux fuites de car-
burant ou de produits chimiques, 
aux rayonnements radioactifs, etc. 
L’utilisation d’un drone permet ainsi 
la reconnaissance du terrain sans 
mise en danger des forces d’inter-
vention. Jusqu’ici, il fallait souvent 
renoncer à toute image de la situa-
tion ou mener les missions de re-
connaissance en hélicoptère pour 
se faire une  
idée de la situation. Or, les vols en 
hélicoptère sont non seulement 
beaucoup plus coûteux mais dé-
pendent davantage de la météo que 
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les drones et sont largement moins 
disponibles en cas de besoin.

Moyens et méthodes 

En intervention, il est impératif de 
distinguer les moyens et méthodes 
planifiés des moyens et méthodes 
improvisés. 

Moyens et méthodes planifiés 

	− Utilisation d’équipement et  
de matériel testés/standardisés 
prévus pour une application  
spécifique. Le fabricant définit 
l’utilisation et répond de la sécu-
rité d’utilisation et de l’aptitude  
à l’emploi (responsabilité du fait 
du produit) ; 

	− recours à des moyens et mé-
thodes planifiés et calculés, pour 
une application spécifique,  
par des experts reconnus (p. ex.  
professionnels du bâtiment, 
constructeurs, ingénieurs, hydro-
logues) ;

	− respect des normes reconnues 
dans la branche et des règles de 
l’art de construire.

Quand la situation le permet,  
n’utiliser que les  
moyens et méthodes planifiés ! 

Faire appel à des experts !

Moyens et méthodes improvisés 

	− Recours temporaire à des 
moyens et méthodes de fortune 
simples en cas de catastrophe, 
quand par manque de temps ou 
de ressources, il n’est pas pos-
sible de tirer parti des moyens et 
méthodes planifiés ;

	− les moyens et méthodes  
improvisés sont nécessaires le 
plus souvent lors d’interventions 
urgentes, pour sauver des vies 
ou sécuriser des infrastructures 
d’importance capitale ;

	− nombre de ces moyens et mé-
thodes improvisés se fondent sur 
les expériences et développe-
ments des diverses organisa-
tions d’intervention (sapeurs- 
pompiers, armée, secours alpin 
suisse, protection civile, etc.) et 
se sont imposés en tant que 
« normes non contraignantes 
pour l’intervention ». C’est néan-
moins à l’utilisateur qu’il incombe 
de veiller à la sécurité et à l’apti-
tude à l’emploi.
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Planification et plans 

Gestion intégrale des risques 

La gestion intégrale des risques 
(GIR) est l’un des éléments essen-
tiels de nombre de documents rédi-
gés à titre d’aide à la planification 
axée sur les risques de l’Office  
fédéral de la protection de la popu-
lation (OFPP) mais aussi d’autres au-
torités ainsi que de cantons. Parmi 
ces aides à la planification, citons 
par exemple l’aide-mémoire « KA-
TAPLAN » et le guide d’utilisation 
correspondant « KATAPLAN-Risk », 
ou encore l’analyse nationale des 
dangers « Catastrophes et situa-
tions d’urgence en Suisse ».  
La gestion intégrale des risques doit 
permettre d’atteindre un niveau op-
timal et comparable de la prévention 
dans notre pays, sur le plan de la  

coopération intercantonale et  
en tenant compte des exigences et  
prestations de la Confédération 
(Source : Gestion intégrale des 
risques. Importance pour la protec-
tion de la population et des bases 
d’existence. Office fédéral de la  
protection de la population (OFPP). 
Berne, 2014.).

Le domaine technique des  
pionniers peut être convoqué ou  
intervenir pratiquement dans  
toutes les phases de ce modèle.

Le tableau suivant donne un aperçu 
de la palette d’activités possibles 
dans le domaine technique des 
pionniers et l’élément auquel elles 
correspondent dans la représenta-
tion circulaire de la GIR. La liste n’est 
pas exhaustive.

Disponibilite operationnelle 

Fig. 3 :  Modèle de gestion intégrale des risques dans la protection de la population suisse (OFPP)
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Phase Activités

Engagement 	− prendre des mesures techniques simples pour éviter des dommages  
(consécutifs) : construire des systèmes temporaires de protection contre les crues, 
sécuriser des bâtiments entiers ou certaines parties, prendre des mesures de  
sécurité sur le terrain

	− monter des infrastructures temporaires comme des tentes et des éclairages  
de places sinistrées, créer des accès ou des barrages, transporter le matériel,  
garantir un approvisionnement simple en eau et en électricité 

	− exécuter des travaux de sécurisation et de remise en état : libérer les voies de 
circulation, les passages ou les cours d’eau, déblayer les bâtiments, construire des 
protections simples

	− effectuer des opérations de sauvetage dans les décombres 
	− contribuer ponctuellement à l’approvisionnement en énergie de secours 
	− mettre en œuvre le plan de sécurité 
	− conduire (prise de décision, donnée d’ordre, contrôle)

Remise en état 	− exécuter des travaux de sécurisation et de remise en état : libérer les voies de 
circulation, les passages ou les cours d’eau, déblayer les bâtiments, construire des 
protections simples 

	− conduire (prise de décision, donnée d’ordre, contrôle)

Évaluation 	− analyser l’intervention, intégrer les enseignements, apporter des améliorations 

Reconstruction 	− exécuter des travaux de sécurisation et de remise en état : libérer les voies  
de circulation, les passages ou les cours d’eau, déblayer les bâtiments, construire 
des protections simples 

	− mettre en œuvre le plan de sécurité 
	− conduire (prise de décision, donnée d’ordre, contrôle)

Prévention 	− prendre des mesures de sécurisation comme construire des protections simples 
	− mettre en œuvre le plan de sécurité 
	− conduire (prise de décision, donnée d’ordre, contrôle)

Préparation 	− effectuer les planifications d’engagement
	− effectuer les planifications d’intervention 
	− organiser et réaliser des exercices 
	− élaborer un plan de sécurité 

Face à  
l’événement

	− effectuer la planification
	− vérifier la disponibilité opérationnelle d’après les quatre domaines :  

personnel, formation, logistique et conduite (PFLC)

Tab. 2 :  Activités des pionniers par rapport à la gestion intégrale des risques.



12  

Manuel Pionnier – Bases
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Besoins et mandat de prestations

L’autorité politique supérieure com-
pétente et / ou le canton donnent les 
mandats de prestations à l’organi-
sation de protection civile concer-
née. En cas d’événement, ils sont 
complétés par les besoins commu-
naux ou régionaux. Ces mandats de 
prestations définissent le schéma 
PQQTD (produit / qualité / quanti-
té / temps / durée). Les prestations à 
fournir doivent être mesurables et 
formulées de manière concrète. Les 
prestations sont définies en accord 
avec la protection civile et les autres 
organisations impliquées et consi-
gnées sous forme de mandats de 
prestations. Lorsque les prestations 
ne peuvent être fournies dans le do-
maine de compétence, il est pos-
sible de les couvrir au niveau supra-
régional (Source : Manuel de 
conduite Protection civile. Office fé-
déral de la protection de la popula-
tion (OFPP). Schwarzenburg, 2020).

Les détails et liens concernant la 
planification des prestations, les  
besoins et le mandat de prestations 
relatifs à l’engagement dans la  
protection civile se trouvent dans le 
Manuel de conduite Protection  
civile, édition 2020, au chapitre pla-
nification des prestations en vue 
d’une intervention. Ce chapitre  
illustre en détail le rapport entre les 
différents outils que sont la gestion 
intégrale des risques, l’aide-mé-
moire KATAPLAN, les cadastres des 
dangers et les autres documents.

Conformément aux directives de 
l’Office fédéral de la protection de la 
population concernant les prescrip-
tions de sécurité dans la protection 
civile, il convient d’élaborer un 
concept de sécurité pour les ser-
vices présentant un danger particu-
lier pour les personnes, les animaux, 
l’environnement ou les biens maté-
riels et de le mettre en œuvre. Les 
« dangers particuliers » désignent 
des dangers présentant ou compor-
tant un risque élevé. Il s’agit en outre 
souvent de dangers que nos sens 
ne perçoivent pas. Il est particulière-
ment important d’élaborer un 
concept de sécurité détaillé lorsque 
le danger n’est pas identifiable au 
premier abord ni clairement défini. 
D’autres activités comportant des 
dangers particuliers sont par 
exemple les travaux réalisés avec 
une tronçonneuse et un équipement 
de protection individuelle contre les 
chutes, les travaux forestiers ou les 
travaux réalisés dans les dé-
combres.

En intervention, un concept de sé-
curité permet d’identifier, d’analyser, 
de minimiser de façon adaptée et, 
dans le meilleur des cas, de neutra-
liser les dangers et risques exis-
tants, ceux qui surviennent et ceux 
qui découlent de nos activités. On y 
parvient en définissant et mettant 
en œuvre les mesures adaptées. Il 
va de soi que les mesures ordon-
nées doivent être vérifiées quant à 
leur respect et efficacité. Nous pré-
sentons ci-après la structure pos-
sible, simple, d’un concept de sécu-
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rité susceptible d’être utilisé et inté-
gré au quotidien dans la protection 
civile. Notons que la nature, la por-
tée et les supports du concept de 
sécurité dépendent de la situation. 

Ainsi, il n’est pas absolument indis-
pensable de disposer d’une docu-
mentation écrite pour les interven-
tions brèves et urgentes.

Fig. 4 :  Dangers potentiels en intervention (CSSP – Coordination suisse sapeur-pompiers)
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Élaboration d’un concept de sécurité 

Paragraphe Contenu 

1.	 Identification des 
dangers

Identifier les dangers à chaque étape de l’intervention et du  
travail. Il convient de distinguer entre : 

	− dangers courants (récurrents, les mesures pour les contrer 
sont connues. Exemples : travaux avec des engins,  
bords tranchants, charge de travail élevée, hydraulique, etc.) et

	− dangers particuliers (liés à la situation, par exemple risque de 
chute, niveau des eaux élevé, niveau des eaux trop bas, débit 
des eaux, glissement de terrain, rayonnement radioactif, etc.)

2.	 Évaluation  
des risques 

Il faut se poser les questions suivantes :
	− que pourrait-il se passer (scénario catastrophe) ?
	− qu’est-ce qui ne doit pas / jamais se produire ?
	− C’est spécialement important pour les dangers particuliers

3.	 Planification  
et réalisation des  
mesures 

	− éliminer ou réduire les risques en appliquant le principe STOP 
de la Suva

	− appliquer les règles reconnues face à un danger courant 

4.	 Organisation 
d’urgence

Couvrir les risques restants et les risques résiduels acceptés et 
limiter les dommages éventuels :

	− communication
	− alarme et sauvetage 
	− premiers secours 
	− information du supérieur et des membres de la PCi 

Tab. 3 :  Structure et contenu du concept de sécurité.
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Le principe STOP (Suva)

Signification Contenu

Substitution  
(mesure  
de remplacement) 

	− soit éliminer complètement les sources de danger, soit les limiter de 
sorte à supprimer tout danger 

	− remplacer des procédures de travail, des substances et des équipements 
dangereux par des substituts moins dangereux, voire sans danger 

	− refuser le mandat et le confier à une entreprise spécialisée 
Exemples : 

	− remplacer des substances dangereuses pour la santé par des produits 
plus sûrs 

	− utiliser la basse tension de protection (24 V) plutôt que la basse tension 
(230 V)

Mesures techniques 	− confiner ou atténuer les dangers en recourant à des équipements ou 
des dispositifs de protection 

Exemples :
	− utiliser des garde-corps, filets de sécurité, encapsulages (confinement)
	− capter des émissions (p. ex. dispositif d’aspiration, évent. améliorer la 

circulation d’air et renforcer l’aération des locaux)
	− introduire des sas, des sas de sécurité dans les zones à risques 
	− pour les machines, utiliser une grille ou un boîtier de protection 

Mesures  
organisationnelles 

	− opérer une séparation spatiale et / ou temporelle entre la source de 
dangers et les personnes 

Exemples :
	− séparer les chemins pour piétons des voies empruntées par les 

chariots élévateurs 
	− limiter le nombre de personnes dans certains secteurs de travail 
	− limiter le temps de travail lors de travaux bruyants ou impliquant des 

substances dangereuses 
	− former les conducteurs des chariots élévateurs 
	− respecter les règles de comportement (sous la forme d’instructions sur 

le lieu de travail)

Mesures de protection 
personnelles 

	− garantir la protection individuelle de chacun par un comportement  
correct 

	− utiliser un équipement de protection individuelle (EPI)
	− disposition complémentaire aux mesures indiquées ci-dessus

Exemples :
	− revêtir l’équipement de protection avant l’exposition directe (lors du 

transvasement de substances dangereuses dans un système ouvert) 
ou avant l’exposition éventuelle (projections de produits chimiques, 
chute d’objets)

	− utiliser des lunettes de protection, un casque de protection ou des 
chaussures de sécurité 

Tab. 4 :  Explication du principe STOP (Suva).
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Prescriptions de sécurité

Lors d’interventions dans la protec-
tion civile, et ce particulièrement 
dans le domaine technique des 
pionniers, les personnes astreintes 
sont souvent confrontées à des si-
tuations et des travaux sortant de 
l’ordinaire. Afin de relever de tels dé-
fis et pouvoir s’entraîner et s’exercer, 
il convient de disposer de prescrip-
tions de sécurité axées sur l’inter-
vention offrant une plus grande 
marge de manœuvre que la législa-
tion ordinaire relative à la protection 
des travailleurs. C’est pour cette rai-
son que les règles de sécurité de la 
Suva ne sont pas contraignantes 
pour la protection civile. La version 
remaniée des directives de l’Office 
fédéral de la protection de la popu-
lation concernant les prescriptions 
de sécurité dans la protection civile 
(version de travail du 01.03.2020) 
régit la question de la sécurité au 
sein de la protection civile. Les 
prescriptions du 20 mai 2009 
concernant les mesures destinées à 
prévenir des atteintes à la santé 
dans la protection civile ont été 
abrogées mais une partie de leur 
contenu se retrouve dans la nou-
velle version. De plus, les directives 
se fondent autant que possible sur 
la législation fédérale dans le do-
maine de la sécurité au travail. 

Il faut impérativement respecter les 
directives concernant les prescrip-
tions de sécurité lors des interven-
tions et des travaux. Ainsi, elles 
s’appliquent à toutes les formations 

dans la protection civile, aux inter-
ventions en faveur de la collectivité, 
aux interventions en cas d’événe-
ment majeur, de catastrophe ou de 
situation d’urgence et aux services 
en cas de conflit armé. Il est pos-
sible de déroger aux prescriptions 
de sécurité dans des situations d’ur-
gence et des situations exception-
nelles en se fondant sur une évalua-
tion des risques et en tenant 
compte des conséquences poten-
tielles pour les personnes, les ani-
maux, l’environnement et les biens 
matériels. 

De leur côté, les cantons sont libres 
d’édicter des prescriptions de sécu-
rité complémentaires ou renforcées 
pour les appareils, l’équipement de 
protection individuelle et le matériel 
d’intervention qu’ils ont acquis eux-
mêmes. Rappelons néanmoins que 
les supérieurs et le personnel ensei-
gnant sont tenus de prendre toutes 
les mesures destinées à prévenir 
les accidents et les maladies. Ce 
faisant, l’élément déterminant reste 
la marge d’appréciation, c’est-à-dire 
que les mesures prises sont celles 
dont l’expérience a démontré la né-
cessité, que l’état de la technique 
permet d’appliquer et qui sont 
adaptées aux conditions données 
(Source : Directives de l’Office fédé-
ral de la protection de la population 
concernant les prescriptions de  
sécurité dans la protection civile. 
Schwarzenburg, Berne, 2020).
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Extrait des directives de l’Office fé-
déral de la protection de la popula-
tion concernant les prescriptions de 
sécurité dans la protection civile 
(version de travail du 01.03.2020).

Chapitre 1 : Dispositions générales
Art. 1  Champ d’application
1 Les prescriptions de sécurité sont valables 
pour les périodes de formation dans la pro-
tection civile, lors d’interventions en faveur 
de la collectivité, d’interventions en cas 
d’événement majeur, de catastrophe ou de 
situation d’urgence et lors de services en 
cas de conflit armé.

2 Il est possible de déroger aux prescrip-
tions de sécurité dans des situations  
d’urgence et des situations exceptionnelles 
en se fondant sur une évaluation des 
risques et en tenant compte de toutes les 
conséquences pour les personnes,  
les animaux, l’environnement et les biens 
matériels.

3 Les cantons peuvent édicter des prescrip-
tions de sécurité supplémentaires pour les  
appareils, les équipements personnels  
des personnes astreintes à servir dans la 
protection civile (personnes astreintes)  
et le matériel d’intervention qu’ils ont acquis 
et financés.

Art. 2  Responsabilités
1 Les personnes astreintes, le personnel en-
seignant et les autres personnes engagées 
dans la protection civile doivent respecter 
les prescriptions de sécurité.

2 Ils sont tenus d’interrompre immédiate-
ment leur activité si celle-ci met en danger 
des personnes, des animaux, l’environne-
ment ou des biens matériels. 

3 Les supérieurs et le personnel enseignant 
sont tenus de prendre toutes les mesures 
dont l’expérience a démontré la nécessité, 
que l’état de la technique permet d’appli-
quer et qui sont adaptées aux conditions 
pour éviter les accidents et les maladies.

Art. 3  Services présentant un danger 
particulier 
1 Les supérieurs et le personnel enseignant 
doivent élaborer un concept de sécurité 
pour les services présentant un danger  
particulier pour les personnes, les animaux, 
l’environnement ou les biens matériels et  
le mettre en œuvre.

2 Le concept de sécurité comprend :
a. �la réalisation d’une analyse des dangers  

et des risques ;
b. �la définition et la mise en œuvre  

des mesures adéquates, y compris  
l’organisation d’urgence ;

c. �la surveillance du respect et de l’efficacité 
des mesures prises.

3 Les services présentant un danger  
particulier pour les êtres humains ne 
peuvent être  
effectués que par des personnes astreintes 
disposant de la formation nécessaire  
ou des compétences correspondantes.  
Les personnes astreintes doivent être  
surveillées durant leur travail.

4 Il est interdit de travailler seul pour  
effectuer des services présentant un danger 
particulier.

Section 2 : Équipement personnel 
Art. 10  Généralités
1 L’équipement personnel doit :
a. �être adapté à l’utilisation prévue ;
b. �protéger efficacement la personne qui le 

porte contre les risques attendus.

2 Les prescriptions de sécurité et d’utilisa-
tion du fabricant doivent être observées.
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Art. 11  Chaussures
Les chaussures de toutes les personnes  
astreintes doivent présenter au minimum 
les qualités suivantes :
a. �empeigne montante, solide,  

jusqu’au-dessus de la cheville ;
b. semelle profilée antidérapante ;
c. talon fermé ;
d. résistance à l’eau ;
e. �résistance à l’électricité statique et au 

carburant.

Art. 12  Tenue de signalisation
Il convient de porter sur le buste au moins  
un vêtement réfléchissant homologué de la 
classe 2 EN ISO 20 471 :
a. pour les travaux sur la voie publique ;
b. en cas de mauvaise visibilité ;
c. dans le rayon d’action des machines.

Section 3 : Engins et matériel 
Art. 13  Généralités
1 Les engins utilisés doivent :
a. être adaptés à l’utilisation prévue ;
b. �être utilisés conformément aux règles  

techniques reconnues.

2 Les prescriptions de sécurité du fabricant 
doivent être respectées. 

3 Le matériel employé doit être adapté à  
l’usage qui en est fait et correspondre aux 
principales normes de sécurité.

4 Les systèmes de sécurité ne doivent pas 
être ôtés ou modifiés.

Art. 14  Appareils électriques 
Si des appareils électriques sont alimentés 
par le réseau public, il faut intercaler à la 
prise électrique un disjoncteur de sécurité 
FI.

Explications :

Art. 3  Services présentant un dan-
ger particulier 

Al. 1
On désigne par « danger particu-
lier » un danger comportant un 
risque élevé. Ainsi, il est particulière-
ment important d’élaborer un 
concept de sécurité lorsque les 
dangers ne sont pas clairement dé-
finis. Quelques exemples de dan-
gers que nos sens ne perçoivent 
pas : augmentation de la radioactivi-
té, des substances chimiques ou 
biologiques dangereuses ainsi que 
des dangers survenant de façon 
inopinée comme des crues, des 
laves torrentielles, des avalanches 
ou des chutes de pierres. 

Sont également qualifiés de ser-
vices présentant un danger particu-
lier les travaux avec une tronçon-
neuse et ceux réalisés avec un équi-
pement de protection individuelle 
contre les chutes, les travaux  
forestiers et les travaux dans les  
décombres.

Al. 2
La nature et la portée du concept  
de sécurité sont définies au cas par 
cas. Il n’est pas absolument  
indispensable de disposer d’une 
documentation écrite pour  
les interventions brèves et urgentes.
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Al. 3
Surveiller les personnes astreintes 
permet de garantir qu’en cas d’ur-
gence, il soit possible d’alerter im-
médiatement les services de se-
cours et de prodiguer les premiers 
soins. Généralement, la surveillance 
des personnes astreintes incombe 
aux supérieurs et au personnel en-
seignant mais cette tâche peut éga-
lement être déléguée. Il est ainsi 
possible pour les personnes as-
treintes de se surveiller mutuelle-
ment lors de la réalisation de leurs 
travaux.

Art. 11  Chaussures

Les bottes de combat de l’armée 
répondent à ces critères et sont au-
torisées pour toutes les activités de 
la protection civile. Lors de travaux 
particulièrement dangereux, les 
cantons sont libres de relever les 
exigences en matière de chaus-
sures.

Art. 12  Tenue de signalisation

Let. c
Séjourner « dans le rayon d’action 
des machines » signifie se trouver 
par exemple dans la zone de travail 
et de marche des tractopelles, 
grues, tracteurs forestiers ou ca-
mion / tombereaux.

Art. 13  Généralités

Al. 2
Concernant les appareils et le  
matériel livrés par la Confédération 
(matériel standardisé), ce sont les 
prescriptions de sécurité et d’utili-
sation publiées par la Confédération 
qui s’appliquent.

Pour ce qui est du matériel élec-
trique mobile connectable et  
des groupes électrogènes mobiles, 
il est recommandé de mandater  
une personne qualifiée pour réaliser 
une fois par an un contrôle de  
sécurité conformément à la norme 
VDE 701 / 702. Le contrôle sera  
effectué même s’il n’est pas prescrit 
par le fabricant.
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Processus d’intervention

Le détail des liens existant entre le 
terme générique de « conduite » et les 
processus d’intervention à l’échelon du 
bataillon ou de la compagnie se trouve 
dans le Manuel de conduite Protection 
civile et n’est donc pas spécifié explici-
tement ci-après. Il existe des proces-
sus spécifiques pour les diverses pos-
sibilités d’intervention et de travaux 
spécialisés dans le domaine des pion-
niers. L’exemple donné ci-dessous 
concerne la protection contre les crues 
mais les processus d’intervention pour 
les autres scénarios sont très simi-
laires et toujours identiques dans leur 
structure de base.

Principes d’engagement

Outils servant aussi bien à la planifica-
tion qu’à la réalisation, les principes 
d’engagement constituent l’ingrédient 
de base pour réussir à maîtriser un 
événement. Ils sont également autant 
d’éléments essentiels et une aide pré-
cieuse pour mettre en œuvre le rythme 
de conduite tout en constituant des 
principes généraux pour la conduite en 
intervention. Les principes d’engage-
ment déterminent le bon fonctionne-
ment de l’ensemble de la troupe et des 
activités de conduite. Citons ici la carte 
aide-mémoire « Conduite » de la pro-
tection civile qui énumère les principes 
énoncés ci-dessous. Il en résulte les 
règles fondamentales suivantes pour 
l’engagement qui représentent autant 
de facteurs de sécurité en interven-
tion :

	− un·e chef·fe assume la conduite 
	− la mission de base pendant toute 

l’intervention consiste à « sécuri-
ser », soit à identifier et éliminer 
les dangers pour les forces d’in-
tervention et autres parties pre-
nantes

	− une seule approche (idéalement 
commune) est adoptée : traiter 
plusieurs approches en parallèle 
ou en avoir plusieurs en tête ne 
conduit pas au succès 

	− quand le risque est trop élevé ou 
que l’approche n’est pas 
concluante, il convient d’inter-
rompre les travaux et de sécuriser 
autant que possible la place  
de travail. Ce n’est que dans un 

En intervention, les étapes sont les suivantes :

Fig. 5 :  Principes d’engagement de la protection civile (CSSP)

Connaître les dangers,  
assurer sa propre sécurité 
et la sécurité des autres.
Eviter les dommages  
secondaires et sécuriser les 
zones de travail.
Remplir la mission et  
respecter les priorités.

Sécuriser

Stabiliser

Maîtriser
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Identification des dangers
Durée jusqu’à ce que le danger se concrétise

Surveillance des dangers
Durée s‘écoulant entre la demande de mesures et de pronostics
jusqu‘à la décision d’intervenir 

Alerte
Durée de la transmission de l’alerte au personnel d’intervention
nécessaire

Personnel
Durée jusqu’à ce que le personnel se trouve sur le lieu d’entreposage
du système mobile

Chargement
Durée du chargement du système mobile

Transport
Durée du transport au lieu d’intervention

Déchargement
Durée du déchargement sur le lieu d’intervention

Positionnement
Durée du positionnement des éléments du système sur le lieu
d’intervention (selon les cas, accessible uniquement à pied)

Matériel accessoire
Durée de l’acquisition du matériel accessoire (eau, sable) aux 
environs du lieu d’intervention 
(peut se recouper avec les deux étapes précédentes)
Mise en place
Durée de la mise en place du système jusqu’au niveau de protection
visé 

Rétablissement
Durée du démontage, du rapatriement et du rétablissement de la 
disponibilité opérationnelle

Evénement
La phase de préalerte doit être plus longue que le 
temps total nécessaire

Fig. 6 :  Exemple de processus d’intervention, protection contre les crues  
(AEAI – Association des établissements cantonaux d’assurance incendie)
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deuxième temps que l’on  
définit la suite des opérations 

	− connaître les dangers présup-
pose de grandes connaissances 
techniques. Il s’agit donc de  
recourir dès que possible à des 
spécialistes 

	− es professionnels ne sont pas 
forcément toujours des modèles 
à suivre car ils opèrent souvent 
dans l’urgence et leur travail est 
devenu une routine. Or, la routine 
peut conduire à sous-estimer, 
voire à négliger les dangers.

	− les travaux et activités présentant 
des dangers particuliers pour les 
personnes ne doivent être réali-
sés que par des astreints qui ont 
terminé avec succès la formation 
correspondante, qui disposent 
des connaissances techniques 
requises et qui peuvent justifier 
des compétences adéquates. 

	− les personnes astreintes doivent 
être surveillées durant leur travail 

	− il est interdit de travailler seul 
pour effectuer des activités et 
opérations présentant un danger 
particulier (explications connexes 
dans la section Prescriptions de 
sécurité).
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Formation 

La formation des membres de la PCi 
consiste en :

	− connaissances
	− aptitudes
	− capacités
	− attitudes 
	− comportements

Il faut enseigner et thématiser  
ces éléments lors des cours de  
répétition également.

Thématiques possibles pour  
les cours de répétition (liste non  
exhaustive) :

	− protection contre les crues et  
défense contre les inondations : 
remplir des sacs de sable, 
construire des digues au moyen 
de sacs de sable, monter un  
système de barrage mobile com-
posé de palettes de chargement 
et de planches de coffrage, 
mettre en place un système de 
remplissage de sacs (« big 
bags »), construire des bassins 
pour l’approvisionnement en eau, 
assurer le transport de l’eau en 
incluant un système de pompage 
dans les rivières ou autres cours 
d’eau 

	− travaux forestiers :  
travaux de déblaiement, coupe 
de bois au sol

	− soulever et déplacer des charges 

	− effectuer des opérations de  
sauvetage dans les décombres  
à l’échelon d’une équipe  
INSARAG légère

	− protection contre les chutes 
(nœuds, ancrages, EPI antichute, 
ligne de vie, systématique de  
retenue et d’amortissement de 
chute, contrôle du matériel)

	− éclairage des places sinistrées  
et lieux de travail, approvisionne-
ment électrique inclus

	− alimentation électrique de  
secours

	− appareils et groupes  
électrogènes 

	− transport du matériel,  
gestion des véhicules et  
appareils spéciaux 

	− exercices à l’échelon du groupe 
et de la section dans le domaine 
technique des pionniers 

	− exercices dans le cadre du  
système coordonné avec  
les partenaires de la protection 
de la population 

	− projets de construction tels que 
stabiliser des pentes ou 
construire des caissons en bois

	− bâtir des constructions  
auxiliaires 

	− exécuter une mensuration du 
profil du terrain

	− travaux dans des terrains  
accidentés et difficiles 

	− contrôler, rétablir et remettre en 
état le matériel d’intervention.
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Préparation

La préparation des formations de 
pionniers comporte deux volets. 

Elle requiert d’une part ce que l’on 
appelle la disponibilité opération-
nelle. Cette dernière est mesurée 
d’après quatre domaines : person-
nel, formation, logistique et conduite 
(PFLC). Pour de plus amples infor-
mations relatives à ces domaines, 
veuillez vous référer au Manuel de 
conduite protection civile. Il convient 
de vérifier et de rétablir la disponibi-
lité opérationnelle après chaque in-
tervention. La protection civile doit 
être en mesure d’apporter son sou-
tien aux organisations partenaires 
par le biais de différentes presta-
tions. Par conséquent, il convient de 
planifier et de réaliser, durant la 
phase de préparation, des forma-
tions axées sur l’intervention pour 
les différentes missions.

Le second volet consiste en ce que 
l’on désigne comme la « préparation 
à la marche », soit la préparation de 
l’organisation concernée à envoyer 
immédiatement la formation en in-
tervention. Il s’agit de passer d’un 
état statique à une action dyna-
mique. La préparation à la marche 
intervient à plusieurs occasions, par 
exemple pour le départ et le dépla-
cement vers un lieu ou une zone 
d’intervention, pour le retour après 
l’intervention vers le poste d’attente 
ou pour le départ vers un nouvel 
événement.

Intervention

Les plans pour les différentes  
interventions du point de vue des 
aspects techniques comme par 
exemple l’intervention en cas 
d’inondation ou en forêt sont décrits 
dans les sections correspondantes 
du Manuel des pionniers. 

Les missions reçues doivent être 
accomplies. Les tactiques varient 
suivant l’objet et le type d’interven-
tion. Il est recommandé de procéder 
à une planification à l’avance surtout 
pour certaines interventions, non 
seulement pour gagner du temps 
mais aussi pour pouvoir travailler de 
façon efficace.

Deroulement de l’intervention
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Disponibilité opérationnelle

Conduite assurée
par suffisamment

de cadres bien
formés

Ordre 
d’intervention

planifié et testé

Infrastructure prête
à l’engagement

Spécialistes
disponibles

Transport assuré

Equipement
personnel complet

Logistique ConduiteFormationPersonnel

Matériels consom-
mables acquis

Matériel complet 
et prêt à 

l’engagement

Ordre relatif aux
astreints suffisant

et prêt à être utilisé

Formation tactique
et technique

effectuée

Préparation
de base

Préparation à
l’intervention

Préparation
à la marche

Formation équipée en fonction de la mission
Remorque accouplée au véhicule tracteur

Matériel chargé selon la mission

Créer et maintenir la disponibilité opérationnelle

Logistique ConduiteFormationPersonnel

Plans d’intervention

Fig. 7 :  Disponibilité opérationnelle et préparation à la marche (OFPP)



26  

Manuel Pionnier – Bases
Deroulement de l’intervention

Fin de l’intervention

L’objectif principal après l’interven-
tion consiste à rétablir la disponibili-
té opérationnelle et à dresser le bi-
lan et tirer les enseignements de 
l’intervention. Notre leitmotiv est le 
suivant : « après une intervention, 
c’est aussi avant une intervention ». 
Les activités énumérées ci-après,  
à réaliser après chaque intervention, 
répondent de façon ciblée à cette 
injonction afin de pouvoir garantir en 
tout temps la disponibilité opéra-
tionnelle de l’unité : 

	− restituer les appareils de  
façon appropriée

	− nettoyer les appareils et  
véhicules 

	− vérifier le bon fonctionnement 
des appareils et véhicules 

	− faire le plein de carburant et de 
consommables 

	− marquer les appareils défectueux 
et, en cas de dommage,  
commencer la remise en état 

	− entreposer correctement  
les appareils ou charger les  
véhicules et remorques.

Restitution

Entreposage

Maintenance

Réta-
blissement

disponibilité
opérati-
onnelle

Intervention

Remise

Préparation

Commande

Autres mesures
de maintenance

rouge = 
mesures de maintenance

Processus de gestion

Processus d’acquisition

Processus d’élimination

Fig. 8 :  Processus de gestion du matériel à la protection civile (OFPP)
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Le processus de gestion du matériel 
démontre clairement que le rétablis-
sement après l’intervention revêt 
une grande importance car il permet 
de faire en sorte que l’équipement 
reste approprié pendant la durée 
prévue de l’intervention.

Toutes les informations relatives au 
processus d’acquisition et d’élimi-
nation se trouvent dans le Manuel 
de la logistique, partie 4 Matériel.

Le processus de gestion 

	− la commande du matériel.  
Deux possibilités : le bénéficiaire 
de prestations procède  
à la commande du matériel  
ou la commande est régie par  
un accord ;

	− la mise à disposition du matériel. 
Deux possibilités : soit au moyen 
de la commande de matériel,  
soit conformément à un accord ;

	− la remise. Le bénéficiaire de 
prestations reprend le matériel 
pour une intervention au moyen 
de la commande de matériel ou 
conformément à un accord. 
Grâce au contrôle d’entrée et de 
sortie, les responsables du maté-
riel gardent une vue d’ensemble 
du matériel ;

	− l’intervention. Le matériel se 
trouve chez le bénéficiaire de 
prestations qu’il utilise pour l’in-
tervention. Pendant l’intervention, 
le groupe Matériel peut aider les 
bénéficiaires de prestations à 
s’assurer de l’adéquation du ma-
tériel. Cette aide concerne en 

particulier le réapprovisionne-
ment, l’échange ainsi que les 
éventuelles réparations ;

	− le rétablissement de la disponi-
bilité opérationnelle. Le bénéfi-
ciaire de prestations assure le 
service de parc dans le cadre du-
quel il accorde une priorité très 
élevée au contrôle du bon fonc-
tionnement. Les responsables du 
matériel assistent les bénéfi-
ciaires de prestations dans la 
planification, la préparation du 
matériel et l’exécution. Les 
stocks de consommables 
doivent être reconstitués immé-
diatement. Si le matériel n’est 
pas en état de fonctionner, s’il est 
mouillé ou pour des tâches  
spécifiques (p. ex. affûter une 
tronçonneuse), c’est le préposé 
au matériel qui prend les me-
sures appropriées (cf. également 
Autres mesures de mainte-
nance). Il convient d’accorder une 
attention particulière à ce point 
car généralement ces travaux 
s’inscrivent en dehors du service 
ordinaire. Il faut donc répartir 
clairement les compétences.  
Un peu partout en Suisse, il s’agit 
là d’un domaine où les compé-
tences entre miliciens et profes-
sionnels se recoupent ;
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	− la restitution d’un article au dé-
pôt de matériel après une inter-
vention. Il convient de vérifier que 
l’équipement est complet au 
moyen du bulletin de commande 
de matériel dûment rempli ou de 
l’inventaire. Grâce au contrôle 
d’entrée et de sortie, les respon-
sables du matériel gardent une 
vue d’ensemble du matériel ;

	− l’entreposage du matériel. Il se 
fonde sur les mandats de presta-
tions et le plan d’intervention par 
les commandant·e·s de la pro-
tection civile. Les remorques à 
matériel sont à disposition dans 
un emplacement approprié (par 
ex. dans un poste d’attente) où ils 
peuvent être engagés dans un 
délai très bref par les formations. 
L’état de préparation des  
remorques est d’autant plus  
pertinent dans le cadre du  
rétablissement de la disponibilité 
opérationnelle ; 

	− l’entretien. Il a pour objectif de 
ralentir le processus d’usure. 
L’entretien se compose des élé-
ments suivants :
	· le service : conformément à la 
liste de contrôle pour la mainte-
nance ou au programme  
correspondant pour le matériel.

	· les contrôles périodiques : des 
experts internes ou externes 
réalisent à intervalles réguliers 
une inspection relative à la sé-
curité (p. ex. EPI antichute).

	· conserver : la protection civile 
conserve certains appareils, ce 
qui rend tout entretien superflu 
ou, du moins, le repousse. Étant 
donné que la conservation pro-
longe le bon fonctionnement, 
elle peut également être  
considérée comme une mesure 
de maintenance.

Pour des informations supplémen-
taires concernant la thématique  
du rétablissement, veuillez vous ré-
férer au Manuel de la logistique, 
partie 4 Matériel.
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Autres mesures de maintenance 

Les autres mesures de mainte-
nance énumérées ci-après peuvent 
s’avérer nécessaires à n’importe 
quelle étape du processus :

	− le dépannage ;
	− la remise en état (souvent dési-

gnée comme une réparation). 
Elle est réalisée par des entre-
prises spécialisées sauf si les 
préposé·e·s au matériel dis-
posent des compétences néces-
saires et que l’emplacement s’y 
prête ;

	− les améliorations (souvent dési-
gnées comme des révisions). 
Elles sont commandées de l’ex-
térieur dans le cadre du proces-
sus de gestion du matériel de la 
protection civile. L’accent est mis 
sur le matériel livré initialement 
par la Confédération. Mais le ma-
tériel que l’organisation de pro-
tection civile a acquis elle-même 
peut aussi être concerné, par 
exemple lorsque le fabricant 
améliore ce matériel suite à un 
rappel de produit.

Contrôles

Dans le cadre du processus de ges-
tion du matériel, les contrôles visent 
à vérifier à intervalles réguliers d’une 
part que l’équipement est complet 
et, d’autre part, qu’il fonctionne bien. 
Les contrôles réalisés sont les sui-
vants : 

	− l’inventaire. Il est généralement 
effectué à des dates précises  
et sert en premier lieu à vérifier le 
stock ;

	− les contrôles périodiques du 
matériel. Suivant les compé-
tences, ils sont réalisés soit par la 
Confédération, soit par le canton 
ou par l’organisation de protec-
tion civile et servent à vérifier le 
bon fonctionnement du matériel 
correspondant ;

	− les inspections. Elles ont lieu 
avant les autres mesures de 
maintenance et peuvent être réa-
lisées soit par l’organisation de 
protection civile, soit par le fabri-
cant.
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Bases de géométrie 

Annexe

Forme Aire Périmètre Représentation

Rectangle A = a × b u = 2 × (a + b)

Parallélogramme A = a × ha u = 2 × (a + b)

Trapèze A = ha × (a + c) 
2

u = a + b + c + d

Triangle A = a × ha

2
u = a + b + c

Cercle A = π × r2 u = 2 × π × r

Parallélépipède 
rectangle

V = a × b × c O = 2 × 
(a × b + a × c + b × c)

Cylindre V = π × r2 × h O = 2 × π × r × (r + h)

Sphère V = 4 × π × r3

3
O = 4 × π × r2

Tab. 5 :  Bases de géométrie  

Pour simplifier les calculs, on utilise la valeur approchée par défaut de (Pi) égale à 3,14.
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Valeurs

Force (On utilise la valeur 
simplifiée de 10 m/s2 pour 
l’accélération due à la 
pesanteur g.)

1 N 0,1 kg

1 daN 10 kg

1 kN 100 kg

10 kN 1 t

Longueur

1 mm 1000 µm

1 cm 10 mm

1 dm 100 mm

1 m 1000 mm

1 km 1000 m

Superficie

1 cm2 100 mm2

1 dm2 100 cm2

1 m2 100 dm2

1 a 100 m2

1 ha
100 a 
10 000 m2

1 km2 100 ha

Volume

1 cm3 1000 mm3

1 dm3
1000 cm3
1 litre

1 m3
1000 dm3

1000 litres
Vitesse 1 m/s 3,6 km/h 

Son (air à 20° C) 343 m/s 1235 km/h

Temps

1 s 1000 ms

1 h 3600 s

1 d 24 h

Température

0° C = 273,15 K °C = K - 273,15

0 K = – 273,15° C K = ° C + 273,15

0° C = 32° F °C = ° F–32
            1,8

0° F = – 17,78° C °F = (° C * 1,8) + 32

Pression
1 N/mm2

106 Pa
10 at
10 bar

1 bar 105 Pa

Tab. 6 :  Conversion d’unités 

Conversion d’unités 
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Matériau Densité en kg/m3 Densité en t/m3

Aluminium 2710 2,7

Brique 1800 1,8

Acier de construction 7840 7,8

Béton 2500 2,5

Acier inoxydable 8000 8,0

Fer 7874 7,9

Terre humide 2100 2,1

Plâtre 2300 2,3

Granit 2700 2,7

Brique silico-calcaire 2000 2,0

Gravier 2000 2,0

Cuivre 8960 9,0

Bois dur 800 0,8

Argile 2000 2,0

Pierre naturelle 2700 2,7

Bois tendre 500 0,5

Sable (sec) 1400 1,4

Sable (humide) 2000 2,0

Neige humide 400 0,4

Ballast 1800 1,8

Eau 998 1,0

Ciment 1450 1,5

Pierre de ciment 2200 2,2

Tab. 7 :  Densité des matériaux

Densité des materiaux 
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Ø ou longueur 
d’arête

Charge admissible en tonnes par rapport à la longueur de l’appui 
ou de l’élément pour bois tendre 

2,0 m 2,5 m 3,0 m 3,5 m 4,0 m 4,5 m 5,0 m

8 cm 1,2 0,8 0,55 0,44 0,3 0,25 0,2

10 cm 2,7 1,9 1,3 1,0 0,8 0,6 0,5

12 cm 4,6 3,7 2,8 2,1 1,6 1,2 1,0

14 cm 7,0 6,0 4,9 3,8 2,9 2,3 1,9

16 cm 9,7 8,6 7,4 6,2 5,0 3,9 3,2

18 cm 13,0 11,7 10,4 9,0 7,0 6,3 5,1

20 cm 16,8 15,2 13,8 12,2 10,8 9,3 7,8

Étais individuel vertical ou horizontal avec système d’échafaudage ou élément 
structurel comparable (tube en acier, épaisseur minimale du tube : 3,2 mm)

Longueur de l’étai Capacité de 
charge

2 m 15 kN

3 m 9 kN

4 m 5 kN

2 + 1 m 8 kN

2 + 2 m 5 kN

Tab. 8 :  Charges

Flambage sous charge 
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Indicateurs protection contre les crues 

Sac de sable cm vide 
rempli

30 × 60 
25 × 35 × 7

40 × 60 
35 × 35 × 8

Poids par sac de sable kg 10 12

Sacs de sable par palette  
Couches sur la palette 

unités 90 
10

81 
9

Poids de la palette t 0.9 1

Indications de poids du sable t/m3 sec 
humide

1,2 à 1.6 
1,8 à 2

Consommation de sacs 
de sable 

1/m2 12 9

Consommation de sacs  
de sable 

1/m3 155 125

Besoin en personnel pour une chaîne humaine pour 
la construction d’une digue par 10 m

10 membres de 
la PCi

Remplissage de sacs de sable à la main  
par 10 membres de la PCi, pauses incluses 

400 sacs/h

Déplacement de sacs de sable par 10 membres de la 
PCi, pauses incluses

800 sacs/h

Tab. 9 :  Indicateurs inondations, moyenne des données empiriques 
Source : Bundesanstalt Technisches Hilfswerk (THW)
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Construction d’une digue de sacs de sable : 
dimensions et quantité de matériel utilisé 

Digue de sacs de sable de 10 m de long

Mesures du sac de sable vide 
rempli

40 × 60 cm 
35 × 35 x 8 cm

Hauteur 8 cm 30 cm 50 cm 100 cm

Base (en diagonale) 1 3 4 8

Largeur de la base
vb = 2 h + 1 sacs

35 cm 105 cm 140 cm 240 cm

Couches 1 4 7 14

Nombre de sacs 30 250 650 1650

Digue de sacs de sable sur 10 m de long

Mesures du sac de sable vide 
rempli

30 × 60 cm 
25 × 35 × 7 cm

Hauteur 7 cm 30 cm 50 cm 100 cm

Base (en diagonale) 1 3 4 8

Largeur de la base
b = 2 h + 1 sacs

35 cm 105 cm 140 cm 240 cm

Couches 1 4 9 16

Nombre de sacs 42 350 1000 2800

Tab. 10 :  Construction d’une digue de sacs de sable : dimensions et quantité de matériel utilisé  
Source : Bundesanstalt Technisches Hilfswerk (THW)
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